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Elle est créée par un grand barrage en 
travers d’un cours d’eau. Elle peut  
occuper 100 hectares et plus, et stocke de 
l’ordre de 10 Mm3.

Elle se remplit en période de hautes eaux, 
et libère un débit l’été.

Son objectif est prioritairement 
l’alimentation en eau potable et d’assurer 
un débit minimum. Dans les faits, ce type 
de stockage est surtout géré pour 
l’irrigation des cultures…

La retenue de soutien d’étiage

exemples Lavaud et Mas-
Chaban en Charente (10 et 
14 Mm3)

Le Cebron et La Touche 
Poupard en Deux-Sèvres 
(11,5 et 15 Mm3)



• Il s’agit d’une retenue artificielle profitant d’un talweg et interceptant le 
ruissellement. Elle peut couvrir 1 hectare et contenir 100 000 m3.

• Pour ne pas priver l’aval de tout le volume stocké, elle doit relâcher un débit 
minimum, sachant que la plus grande partie du volume est en général utilisé 
par l’agriculture.

La retenue collinaire



• Il s’agit d'excavations creusées dans le 
sol, et entourées de digues de 
plusieurs mètres de hauteur. 
L’étanchéité est obtenue par une 
membrane géotextile.

• Ces ouvrages permettent de substituer 
des prélèvements d’été par des 
prélèvements en période de hautes 
eaux (définition notée dans les 
SDAGE).

• Leur remplissage est effectué par 
pompage dans un cours d’eau ou dans 
une nappe.

• Elles occupent en moyenne  10 ha 
pour une capacité de 1 million de m3.

Les réserves de substitution

Leur financement par les 
Agences de l’eau est 
conditionné par l’instruction 
ministérielle du 4 juin 2015



   Exemple de Bassine en fin de construction
- pour 10 m de hauteur d'eau
- et pompage dans la nappe.



Financement  des bassines

     Exemple : département de la Vienne
• 41  bassines pour 70 M€
• 70 M€ dont subvention 50 M€ mini 

équivalant à la totalité de la part 
départementale de 5 ans plan Macron

• Pour 127 irrigants (< à 4 % des agriculteurs)
• Moyenne 400 000  € de subvention 

par irrigant



Financement  des bassines

• Moyenne : 1,7 million d’euros
• 10 à 20 % par l’irrigant
• 0 à 12 % par Conseil Régional
• 10 % par l’Europe
• 0 à 10 % par le Département
• Reste 60 à 70 % par Agence de 

bassin (  financée à 85% par nos 
factures d'eau)



Financement  des bassines

• Pas de bilan économique et 
hydraulique (officiel ?) des bassines 
anciennes

• Exigence ministèrerielle  

          un projet de territoire

          validé par l’Agence de bassin



Panneau d’affichage



Financement



Une situation de crise chronique
en Poitou-Charentes

Depuis 20 ans, presque chaque année :

•   Des contraintes administratives
• =>limitation ou interdiction des pompages

•  Des perturbations des débits des rivières  
       (ruptures d'écoulement et assecs )

• => atteintes à la biodiversité aquatique



Entre 1980 et 2012

•  4 800 captages abandonnés en France

•  dont 413 en Poitou-Charentes

•  dont 71 dans la Vienne





Station de Bellejouanne

• Inaugurée en 
2011

• Traitement
des pesticides

8,5 millions € HT



St-Pierre d’Exideuil : usine + 
interconnexions = 15 millions €



Surcoûts financiers totaux évalués et attribués aux pollutions 
agricoles diffuses (nitrates et pesticides)                                    

                                                              CEDD – juin 2012

• Facture Services d'eau et d'assainissement
         640 à 1 140 M€/an

• Surcoûts évalués Ménages : 
         365 à 385 M€/an

• Pertes pour les Collectivités locales, 
     les Opérateurs de la pêche :
         100 à 150 M€/an

• Coût du contentieux pour l'Etat : 
         ??? M€/an

    IMPACTS TOTAUX EVALUES : 1 105 à 1 675 M€/an



Quelles solutions pour un retour 
à l'équilibre ?

Le bon sens :
diminuer les prélèvements

•  Diminution des surfaces irriguées
•  Cultures moins gourmandes en eau

et/ou
• Contraintes administratives plus sévères : 
- diminution des volumes prélevables
- relèvement des seuils d'alerte et de coupure



Zéro pesticide à Vittel

• Renoncement au maïs et aux pesticides sur 1000 ha 
en 1990

• Engagement des agriculteurs pour 30 ans

• 200 €/ha pendant cinq 1ères années et aide 
technique

• 1 vache/ha maximum, 
• 1,3 milliard bouteilles/an par la société Nestlé
 
• Prix des terres 1/3 au-dessus du marché



MUNICH : quand l’eau distribuée 
n’a pas besoin d’être traitée

• 1,3 million d’habitants ;110 millions de m3 
d’eau consommés / an

• Aucun traitement de potabilisation

• Périmètre de protection des captages : 6 000 
ha dont 2 250 ha de terres agricoles

• Coût de soutien aux agriculteurs 
biologiques : 0,01 € / m3 d’eau



Pistes pour réduire les
 pollutions diffuses

Généraliser le zéro pesticide sur les territoires 
à enjeu eau potable

• Développer l'agriculture bio

• Développer l'utilisation des MAE (prairies, 
CIPAN, etc)

• Développer les programmes Re-Sources 
améliorés

• ...



Qui décide dans les instances ? 

• Les élus décident à tous les niveaux 
• apres concertations 
• Composition des instances:
• Elus, agriculteurs, Services, associations
• (FNE, Pecheurs, consommateurs....)

• Constat : 25 ans de dérapages  dangereux

• (compromis elus/ lobby agricole)
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